
GE.99-14892  (F)

NATIONS
UNIES E

Conseil Économique
et Social

Distr.
LIMITÉE

E/CN.4/Sub.2/1999/L.24
17 août 1999

Original : FRANÇAIS

COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME
Sous-Commission de la promotion et de
  la protection des droits de l'homme
Cinquante et unième session
Point 5 de l'ordre du jour

LA RÉALISATION DES DROITS DE LA PERSONNE HUMAINE
EN CE QUI CONCERNE LES FEMMES

M. Mehedi et Mme Warzazi : projet de résolution

1999/... La situation des femmes et des filles en Afghanistan

La Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits

de l'homme ,

Rappelant  sa résolution 1998/17,

Prenant note avec satisfaction  du rapport du Secrétaire général

(E/CN.4/Sub.2/1999/13) contenant des informations substantielles et des

recommandations,

Rappelant  que l'Afghanistan est un État partie aux pactes internationaux

relatifs aux droits de l'homme, la Convention contre la torture et autres

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, à la Convention sur

l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes,

à la Convention relative aux droits de l'enfant et à la Convention de Genève

relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre,

Notant avec une profonde inquiétude  les multiples restrictions imposées

aux femmes par les Taliban depuis 1995 et qui constituent des violations

massives et flagrantes des dispositions des instruments internationaux

susmentionnés,
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Accueillant avec satisfaction  la position sans équivoque de

la Commission des droits de l'homme qui, dans sa résolution 1999/9 sur

la situation des droits de l'homme en Afghanistan, a exprimé sa profonde

préoccupation devant la gravité de la situation des femmes et des filles

en Afghanistan, en particulier dans les zones sous contrôle du mouvement

des Taliban,

1. Condamne  toutes les formes de discrimination et de violation

des droits les plus fondamentaux des femmes et des filles qui sont privées

de la jouissance des droits civils et politiques, du droit à la santé,

à l'emploi, à la liberté de mouvement et à la sécurité;

2. Note, en particulier, avec inquiétude  que l'accès des filles

à l'éducation est, selon le Haut-Commissariat pour les réfugiés, interdit dans

la plupart des régions du pays et que deux millions de filles n'ont jamais été

à l'école;

3. Relève  à cet égard que cette situation est totalement en

contradiction avec les préceptes de l'Islam qui impose aux musulmans le devoir

d'acquérir une instruction comme l'ont confirmé des oulamas au Rapporteur

spécial sur la situation des droits de l'homme en Afghanistan;

4. Estime indispensable  que la communauté internationale suive

de très près la situation des femmes et des filles en Afghanistan et exerce

le maximum de pressions pour que toutes les restrictions imposées aux femmes

et constituant des violations flagrantes et systématiques de tous les droits

économiques, sociaux et culturels, civils et politiques reconnus

internationalement, soient levées;

5. Félicite  les institutions des Nations Unies et les organisations

non gouvernementales pour les mesures et les programmes adoptés en vue

d'apporter leur soutien et leur assistance aux femmes et aux filles

en Afghanistan et les encourage vivement à poursuivre leurs efforts en dépit

des difficultés rencontrées;

6. Prend note avec satisfaction  de l'accord signé par la Banque

mondiale avec le PNUD Afghanistan en vue de mettre sur pied, entre autres,

des programmes pilotes destinés à soutenir les organisations non

gouvernementales afghanes de défense de la femme;

7. Appuie  les activités de l'ONU destinées à promouvoir les droits

fondamentaux des femmes et des filles en Afghanistan ainsi que la recherche
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de possibilités d'engagement constructif à l'échelon communautaire dans

le cadre de projets communautaires;

8. Estime  qu'il est du devoir des groupes armés en Afghanistan

de respecter les droits fondamentaux de l'être humain, et particulièrement

ceux des femmes, conformément au droit international et au droit humanitaire;

9. Formule le souhait  que le Rapporteur spécial sur la violence

contre les femmes sera en mesure de se rendre en Afghanistan;

10. Demande une nouvelle fois  aux responsables religieux et aux

intellectuels musulmans d'accorder une attention particulière à la situation

extrêmement difficile et sans précédent des femmes en Afghanistan et d'user

de leur autorité et de leurs connaissances pour que les politiques et

les pratiques des Taliban deviennent conformes au véritable esprit de l'Islam

et aux principes des droits de l'homme et des libertés fondamentales;

11. Estime  que toute reconnaissance diplomatique et tout accord

financier avec le régime des Taliban conforteraient le traitement

discriminatoire que ces derniers réservent aux femmes alors qu'il doit être

amené à y mettre fin;

12. Prie  le Secrétaire général de continuer à fournir toutes

les informations susceptibles d'être recueillies sur cette question;

13. Décide  de poursuivre l'examen de cette question à sa

cinquante-deuxième session au titre du même point de l'ordre du jour.
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